
Avis sur l’Espagne

L’Espagne continue à suivre une approche pragmatique dans l’application des dispositions de la 

cadre tant aux Roms espagnols qu’aux Roms étrangers. La Convention

continue cependant à faire l’objet d’une interprétation stricte et elle n’est

en Espagne, peu d’efforts ayant été faits pour la promouvoir ou pour engager le dialogue avec 

d’autres communautés qui pourraient souhaiter bénéficier de ses dispositions. 

L’Espagne a continué de s’employer à promouvoir l’égalité des Roms et à mettre en œuvre des 

mettre en œuvre la Stratégie nationale d’intégration des Roms 2012

de soutenir l’Institut de la culture rom, mais des efforts supplé

veiller à préserver et promouvoir la culture rom et obtenir qu’elle soit reconnue comme faisant 

établissements scolaires et l’accès des Roms aux médias reste limité. En outre, il n’a pas été 

Roms, ce qui limite l’efficacité de cet organe et sa capacité à agir sur l’élaboration des 



l’intolérance envers les Roms, ainsi que l’islamophobie, l’antisémitisme et l’intolérance à 

l’égard des migrants, continuent de s’exprimer, notamment dans la presse, les méd

préoccupants à l’encontre de Roms au cours du deuxième semestre 2014. La création d’un 

qui mérite d’être saluée car elle devrait permettre d’apporter une réponse institutionnelle plus 

place pour favoriser l’égalité de traitement et faire face aux cas individuels de discrimination.

s visant à promouvoir l’égalité pleine et effective des Roms 

expressément prévus à cet effet, et veiller à assurer un suivi efficace de l’impact de ces 

intensifier les efforts pour lutter contre toutes les formes de racisme et d’intolérance ; 

veiller à ce que les mesures d’austérité prises dans le contexte de la crise économique, y 

compris dans les domaines de l’éducation, du logement et de la santé, n’aient pas de 



  

 

 

 

 

  

 

 

 

 

 

 

 

 

  

 

 



quatrième cycle sur la mise en œuvre de la Convention

l’Espagne a été adopté conformément à l’article

s’appuient 

, et les informations écrites émanant d’autres sources, ainsi que sur les informations 

Le Comité consultatif salue l’approche proactive 

l’aide 

parmi les personnes et les groupes susceptibles d’être 

concernés par la protection qu’

l’importance de favoriser 

cadre n’est pas reconnue 

et n’est pas encore bien 

connue en Espagne, et peu d’efforts ont été entrepris pour la promouvoir. De plus, 

cadre, en particulier ceux dont la langue n’a pas de statut officiel 

n’ont pas d’interlocuteur

d’Espagne

discrimination et aux préjugés. L’Espagne continue de mettre en œuvre des politiques et des 

œuvre la d’intégration des



L’Espagne de s’employer l’égalité des Roms. Cependant, les 

d’emploi, la réduction de

l’accès à ce type d’aide. Les réductions dans les programmes visant à promouvoir l’égalité 

d’accès à l’éducation ainsi que la réduction du nombre d’enseignants et, dans le cas des Roms 

migrants, les restrictions à l’accès aux soins de santé, aggravent aussi cette situation. Peu de 

à la concentration persistante d’élèves roms dans les 

d’

contrôles d’identité. Toutefois, le nombre important de plaintes qui continuent d’être 

existe encore sous la forme d’interpellations et de fouilles 

Aucune législation globale de lutte contre la discrimination n’a été adoptée, 

2011 n’a jamais été promulgué. L’action du 

pour la promotion de l’égalité de traitement de tous sans discrimination fondée sur 

l’origine raciale ou ethnique d’être ée par l’absence de ressources 

d’aide aux victimes de discrimination

sur la discrimination et l’ à l’égalité. La création d’un nouveau réseau 

d’être saluée, visant à apporter une réponse institutionnelle plus efficace aux infractions 

motivées par la haine lorsqu’elles se produisent et 

liées à l’

envers les Roms, ainsi que l’islamophobie, l’antisémitisme et l’intolérance à l’éga

migrants, continuent d’être exprimés

Les autorités continuent de soutenir l’

rom, et à ce qu’elle soit reconnue comme 

les et l’accès des Roms aux médias reste limité.

en tant qu’

s’efforcer de favoriser la participation de la société civile rom à l’élaboration des politiques.



écédemment identifiées n’ont pas été résolues, 

l’efficacité de cet organe et sa capacité à agir sur le processus d’élaboration des politiques. Des 

progrès significatifs ont été accomplis ces dernières décennies quant à l’égalité d’accès des 

oms à l’éducation, à l’emploi et au logement, et il est essentiel, 

budgétaires auxquelles est confrontée l’Espagne dans le contexte de la crise économique, que 



Champ d’

cadre n’existe pas dans l’ordre juridique espagnol. Toutefois, il souligne que la 

a été conçue comme un instrument pragmatique, à mettre en œuvre dans des 

à nouveau de l’approche pragmatique 

destinés à promouvoir l’égalité pleine et effective des Roms

d’Olivenza

consultatif l’a 

œuvre de la Charte est par conséquent mené par son 

Comité d’experts. Dans ce contexte, les autorités ont réaffirmé qu’il

–

–

et l’aragonais



l’importance de la jouissance des droits des minorités dans la pratique, 

u’il est important que les autorités 

. Des consultations similaires avec des représentants d’autres groupes 

locuteurs de l’aranais, d’Oliven

visite par le fait qu’aucun ministère ou organe gouvernemental ne semble 

compétent pour répondre à ces préoccupations. Il note que dans cette situation, il n’est pas 

urprenant qu’aucune consultation n’ait été tenue pour donner suite aux recommandations à cet 

troisième Avis. Il observe en outre que le fait qu’aucune donnée ne soit 

commentaires relatifs à l’article n’existe pas 

aux autorités d’engager des consultations avec des représentant

déterminer s’ils souhaitent bénéficier de cette protection et de désigner rapidement une structure 

en matière d’égalité et de lutte contre la discrimination n’a été 

n’a jamais été adopté, en raison d’

séparées, et il n’existe aucun organe chargé des questions d’égalité compétent pour lutter 

qu’elles estimaient qu’il était plus important à ce stade de collecter des don

déterminer l’

promotion de l’égalité de traitement de tous sans discrimination 

fondée sur l’origine ra

à l’élaboration de

’Espagne, paragraphes



l’élimination du racisme et de la xénophobie.

ervices sociaux et de l’ d’être 

d’autant plus que la moitié de ses membres sont des 

aussi avec regret qu’au milieu de l’année

pour protester contre le manque d’efficacité et la faiblesse de la position institutionnelle du 

Conseil, et n’a toujours pas été remplacé.

Réseau d’aide aux victimes de discrimination raciale ou 

. Créé sous l’égide du Conseil pour l’égalité de traitement mais géré 

dans chaque Communauté autonome ainsi qu’un bureau à Melilla. Malgré une 

€ par 

regrette que d’importantes questions liées aux 

ressources consultables au Conseil pour la promotion de l’égalité de traitement ne semblent pas 

d’études et de rapports a 

niveau d’importance accordés

d’aide aux victimes n’a pas 

plaider pour le compte des victimes et n’est que très rarement d’intenter une action 

d’un l’absence d’organe chargé des 

questions d’égalité compétent pour traiter les plaintes individuelles 

d’a s’avère trop coûteu

dans le secteur privé (dans des domaines tels que l’accès à l’emploi, l’accès aux biens et aux 

services et l’accès au logement, où il semb

contractuelle prend le pas sur celui de l’égalité de traitement) 

L’ONG assure ce service avec l’ACCEM, 

pour la promotion de l’égalité de traitement, incluant 

les fonds alloués au réseau, s’élevait à 300



l’égalité de traitem

, même s’il regrette que le nombre de plaintes soumises par 

c’est le cas pour

commentaires relatifs à l’article 6), les Roms et d’autres groupes 

, du fait entre autres d’une 

disponibles, ainsi que d’un manque de confiance dans le fait qu’intenter une action 

l’issue qu’il est 

actions qu’ils peuvent engager 

lorsqu’ils sont victimes de discrimination, et de faire en sorte qu’ils ne soient pas empêchés 

d’accéder à la justice dans de tels cas 

Le Comité consultatif demande à nouveau aux autorités d’adopter une législation 

de lutte contre la discrimination. Il note qu’une telle législation pourrait s’inspirer

n’a pas été adopté.

d’instance chargée 

d’égalité, de renforcer le statut et l’indépendance du Conseil pour la promotion de l’égalité de 

sur l’origine raciale ou ethnique

d’aide aux victimes de 

discrimination et, en l’absence d’autres mécanismes de résoluti

l’accès à une aide juridique pour les victimes de discrimination. 

l’égalité

les mesures destinées à promouvoir l’égalité peuvent être 

l’Institut national des statistiques, la collecte de données ventilées selon l’appartenance ethnique 

n’est pas 

dans le cas d’ s menées par l’Institut national des stati

nt obligatoires. L’Institut s’est 



affaiblir la crédibilité et la fiabilité du travail de l’Institut.

qu’afin de garantir la libre identification, des questions obligatoires sur l’appartenance ethnique 

être utilisé dans le contexte d’autres enquêtes obligatoires.

l’on cherche à obtenir 

spécifiques dans le contexte de l’élaboration de mesures efficaces pour promouvoir l’égalité en 

aux recherches menées par d’autres organes tels que le Centre 

travaux en cours du ministère de la Santé, des Services sociaux et de l’Egalité en vue de 

l’é d’une «

Il salue l’achèvement

d’une 

afin de promouvoir l’égalité reposent sur des études objectives de la situation 

niveau d’instruction 

fait obstacle à la capacité des autorités d’élaborer, de mettre en œuvre et de suivre des mesures 

ciblées visant à promouvoir l’égalité pleine et effective des personnes 

en matière d’égalité

l’efficacité des mesures destinées à promouvoir l’égalité pleine et effective des personnes 

Promotion de l’égalité pleine et effective des Roms

L’Espagne continue de s’employer à promouvoir l’égalité des Roms 

œuvre des politiques et des programmes visant à améliorer la situation des Roms dans 

d’intégration des Roms s’applique expressément non seulement aux Roms espagnols 

mais aussi aux Roms originaires d’autres pays atisfaction qu’un P

pour l’inclusion sociale des Roms

d’organisations non gouvernementales qui sont membres du Conseil 

ifs à l’article

Ministère de la Santé, des Services sociaux et de l’Egalité, 

ire d’autres pays



l’élaboration de ce plan en consultation avec les Communautés autonomes (qui 

d’acteurs chargés de la mise en œuvre d’activités pertinentes dans les 

domaines de l’éducation, de l’emploi, du logement, de la santé, des services sociaux, de l’égalité 

. A cet égard, le Comité consultatif note qu’il est particulièrement important 

nationale d’intégration des

’égalité 

et que l’actualisation et la collecte de nouvelles données en la matière

des objectifs clairs ainsi qu’une 

série d’indicateurs 

Le Comité consultatif observe néanmoins qu’un certain nombre de 

réduire l’efficacité du la mise en œuvre 

de la Stratégie nationale d’intégration des Roms

l’absence de question sur l’appartenance ethnique dans les recensements espagnols (voir aussi 

aires relatifs à l’article 3), il n’existe pas de donnée fiable

souligné à plusieurs reprises au Comité consultatif que le suivi de la mise œuvre des divers plans 

d’action en faveur des Roms était 

prenaient rarement part au processus d’évaluation. 

2016 en particulier, le Comité consultatif relève que s’il mentionne un 

d’

énumérées et aucun indicateur n’est mentionné. Pour cette raison, d’après

d’intégration des Roms qu’il vise à mettre en œuvre.

la mise en œuvre de la Stratégie ont été fixés pour 2015, d’après 

Le Comité consultatif note qu’un certain nombre de sources de financement

l’égalité des Roms sont 

reçues par l’a

de la Stratégie pour d’autres données récentes et les objectifs d’inclusion sociale

l’annexe

Voir la Stratégie nationale d’intégration des Roms



l’impôt sur s’élevant millions d’

entre l’Etat et les Communautés autonomes dans le cadre du plan de développement 

es Roms, le Fonds social européen et d’autres fonds européens.

d’

l’ensemble des enveloppes identifiées, le pour la mise en œuvre des 

diverses lignes d’action du 

considérablement la mise en œuvre de ces actions dans la pratique et implique qu’il est 

impossible d’évaluer l’adéquation des ressources budgétaires 

à des projets mis en œuvre par d

leurs responsabilités en matière d’amélioration 

après, les commentaires relatifs à l’article

et la perte d’emploi après, les commentaires relatifs à l’article

d’austérité prises à tous les niveaux d’autorité, telles que la réduction des 

l’introduction de conditions et de procédures plus restrictives pour l’accès à ce type d’aide, ainsi 

que de longues périodes d’attente avant d’

es réductions dans les programmes visant à promouvoir l’égalité 

d’accès à l’éducation ainsi que la réduction du nombre d’enseignants et, dans le cas des Roms 

migrants, les restrictions à l’accès aux soins de santé aggravent aussi cette situation

difficultés financières auxquelles l’Espagne

lorsqu’elles sont prévues 

œuvre

programmes visant à promouvoir l’égalité pleine et effective des Roms, 

peuvent décider chaque année de l’utilisation qui 

% de leur impôt sur le revenu personnel, en choisissant d’allouer le montant à l’Eglise catholique, à 

des organisations sociales ou non gouvernementales œuvrant dans le domaine de l’action sociale ou aux deux, ou en 

affectant le montant au budget général de l’Etat

baissé, passant d’à peine plus d’un million d’



lan opérationnel pour l’inclusion sociale 

en outre les autorités à veiller à ce que les mesures d’austérité 

n’aient pas

ministère de l’Education, de la Culture et du Sport, à l’Institut de la culture rom fondation 

publique qui vise à développer et promouvoir l’histoire, la culture et la langue roms et à mieux 

reconnaître par le public. Il relève avec intérêt que l’Institut continue 

d’organiser des manifestations culturelles et des expositions destinées à 

à l’Institut du c

et l’expositi

l’égalité es femmes roms. Des travaux en vue de l’ouverture d’un 

à l’ d’Alcalá de Henares

sont en cours. De plus, le Comité consultatif se réjouit de l’introduction d’un cours sur «

» à l’université d’Alcalá de Henares

2011, et de l’organisation de cycl

sa bibliothèque rom. Toutefois, il semble qu’en général, peu d’

d’autres initiatives culturelles roms. 

l’arrêt récent 

d’ telles que la publication d’

, l’histoire et la culture des Roms

tif note avec regret qu’hormis un d’été d’initiation au

l’université d’Alcalá de Henares et des initiatives locales ou d’ONG isolées, par exemple à 

Barcelone, les possibilités d’apprendre le romani et le 

aussi les observations relatives à l’article après, concernant l’

à l’école).



d’autres

supplémentaires pour soutenir l’apprentissage de ces 

Lutte contre le racisme et l’intolérance

D’après certains interlocuteurs du Comité consultatif, 

l’Espagne, notamment dans des ’Andalousie, l’intégration est telle qu’il est 

on, dans l’ensemble, 

l’égard

égard l’in –

– édition du dictionnaire de l’Académie royale de la langue espagnole publié

d’une définition du mot «

l’esprit de l’opinion 

l’exclusion sociale.

laquelle sont confrontés beaucoup de Roms et qu’il convient de traiter (voir les comm

de l’identi

à l’égard

l’accès aux biens et aux services, l’emploi ou le logement

commentaires relatifs à l’ar

d’antitsiganisme n’est pas 

que, d’après certains représentants roms, cela 

l’idée

du Conseil de l’Europe



suggérant que s’en prendre aux R n’équivala

un acte raciste et qu’une solution appropriée 

des fauteurs de trouble qu’il est acceptable de traiter comme des citoyens de seconde 

que, à l’inverse, les 

l’égalité de tous 

Dans ce contexte, il salue l’appel au calme et à la coexistence pacifique entre 

usulmans, qui s’était 

2000, s’est 

années. Néanmoins, l’incompréhension et l’intolérance à l’égard des 

articulier à l’égard de la manifestation de leurs croyances religieuses, s’expriment

et l’opposition 

d’autres habitants ainsi que de certains responsables politiques locaux à la construction de 

Parallèlement, l’accès à éducation religieuse concernant l’Islam reste 

après) touchent les musulmans et il semble qu’un 

’entre eux 

gouvernementales, en particulier les réformes de la santé définies au niveau de l’Etat en 

les migrants sans papiers n’ont pl

Les migrants continuent en outre d’être utilisés 

chômage est élevé et que la crise économique ainsi que les mesures d’a

tentatives de migrants en Afrique du Nord d’entrer sur le territoire 

donne l’impression que les 

élevée que celle parmi les prisonniers condamnés, ce qui laisse penser qu’il peut y avoir une tendance à la mise en 

mption d’innocence s’applique. 

de maintenir l’universalité des soins de santé



, l’antisémitisme

persiste aussi et s’exprime ’

victoire de l’équipe de basket Maccabi de Tel Aviv 

à la suite d’

les actes de quatre autres détenteurs de compte, qui n’ont 

d’intolérance la société espagnole, ainsi qu’une tolérance 

l’intolérance. Le Comité souligne que 

; l’ignorer ou adapter leur propre discours pour s’approcher

rhétorique de l’exclusion permet à l’intolérance de devenir de plus en plus la norme.

’il 

contre le racisme, la discrimination raciale, la xénophobie et les autres formes d’intolérance 

l’importance

qu’elle a été 

d’organes le Conseil pour la promotion de l’égalité de traitement et le C

pour les Roms, et dans l’objectif de mieux coordonner les mesures prises dans ce domaine

discrimination raciale dans l’éducation et l’emploi ainsi

et l’intégration

avec intérêt qu’il l’ensemble de la population espagnole, qu’il 

souligne que l’intégration est un processus à double sens et que l’éducation est consid

que la pratique consistant à renvoyer les demandeurs d’asile 

au Maroc sans avoir examiné de manière adéquate leurs demandes d’asile –

droits de l’homme dans l’affaire –

l’égard des migrants

périodiques de l’Espagne, soumis en un seul document, adoptées par le Comité à sa soixante

– : Informations communiquées par l’Espagne sur les recommandations faites



er de la création d’une société cohésive

l’on ne dispose d’

d’Oberaxe

des Services sociaux et de l’Egalité, est chargé de collecter, d’analyser et de diffuser des 

’égalité 

r l’évolution du es autres formes d’intolérance en 

Le Comité consultatif recommande aux autorités d’intensifier leurs efforts pour 

tre toutes les formes de racisme et d’intolérance, y compris l’antitsiganisme, 

l’islamophobie et l’antisémitisme.

tolérance et dans la transmission d’un message fort à la société 

le racisme n’est jamais acceptable.

manifestations de racisme et d’intolérance, 

s les Roms sont présentés sous un jour négatif, et que lorsqu’un 

d’entrer sur le territoire espagnol en 

D’Ancona et Miguel S. Valles Mart



permettre d’

d’accroître son audience

l’Espagne d’aujourd’hui . Si l’émission n’est plus à l’antenne en Espagne, 

d’autres pays et son site internet est 

l’écran en Espagne, surtout si l’on considère que peu d’

d’un ’antenne (voir aussi les commentaires ci après relatifs à l’article

n’ait jamais été 

s’opposer à cette programmat êt qu’à la suite d’une 

demande de l’Institut de la culture rom et de 19

Roms, le Conseil audiovisuel d’Andalousie a ordonné à la chaîne de télévision de retirer de son 

préoccupation l’existence de pages sur certains ré

propositions d’amendement à l’article

après) permettraient expressément aux juges d’ordonner 

contraires à l’interdiction de l’incitation à la haine et 

l’accès aux sites internet dont 

d’identification des auteurs de ce type de 

commentaires. Ainsi, le discours de haine sur internet prolifère et ses auteurs jouissent d’un 

sentiment d’anonymat et d’impunité

qu’il convient de saluer.

Le Comité consultatif demande aux autorités d’intensifier leurs efforts 

audiovisuel d’Andalousie

comentarios xenófobos publicados en su web del programa ‘

l’administrateur d’un site internet diffusant des idées islamophobes a été 



S’agissant

restrictif de l’article

cette disposition et de l’article

’incitation à la 

d’un ensemble de propositions de réformes plus larges du Code pénal

œuvre de la Str

autres formes d’intolérance, d’un réseau national des procureurs chargés des infractions 

dans les infractions motivées par la haine de chaque province d’Espagne

l’

consultatif observe que le ministère de l’Intérieur inclut désormais des statistiques sur les 

d’infractions racistes et xénophobes enregistrées a augmenté

s’emploie

dans l’attente d’une mise à jour du programme informatique utilisé pour 

l’objet d’une saisine Parallèlement, le ministère de l’Emploi et de la Sécurité sociale et le 

ministère de l’Intérieur ont élaboré un 

l’ à l’’enregistrement des incidents racistes ou xénophobes

d’améliorer l’enregistrement de ces incidents.

Il convient de noter qu’une augmentation du nombre d’incidents racistes 

http://explotacion.mtin.gob.es/oberaxe/inicio_descargaFichero?bibliotecaDatoId=218


qu’il est important que cet outil soit désormais largement distribué et que des mesures efficaces 

soient prises afin de veiller à ce qu’il atteigne son objectif dans la pratique.

, qu’il 

du nombre d’agressions physiques 

d’être et, ainsi que l’ont reconnu les autorités, le nombre d’incidents de 

d’incidents 

Conseil des victimes d’infractions motivées par la haine et de discrimination

consultatif observe qu’il 

, l’appréhension des contacts avec la police (voir ci

s’ils sont 

qu’à plus long terme, 

ainsi qu’à l’accroître dépendra donc 

relations entre les forces de l’ordre et les groupes le plus souvent visés 

Le Comité consultatif s’inquiète vivement des incidents violents 

D’autres affrontements inquiétants entre Roms et 

les événements d’Estepa et Castellar, et constate avec intérêt que, à la suite d’une plainte 

et d’un 

infraction d’incitation à la haine en vertu de l’article

l’égard des 

if souligne qu’il est vital 

début de l’enquête l’origine

type d’

œuvrant entre autres pour l’amélioration de la situation des victim d’infractions motivées par la haine

http://www.informeraxen.es/category/espana


es personnes et leurs biens en tant qu’infractions pénales 

’en

510 et 607 du Code pénal afin d’élargir la définition de l’incitation à la haine et de 

permettre que ce type d’infract

signalement, l’enregistrement, l , les poursuites et les sanctions en cas d’infractions 

d’

en vue d’

forces de l’ordre

contrôles d’identité, notamment par la publication d’

d’identité ’identification et 

’enregistrement des incidents racistes ou xénophobes

me lorsqu’ils avaient présenté les documents d’identité requis 

qui continuent d’être 

d’interpellations et de fouilles 

, et que le ministère de l’Intérieur a 

que les numéros d’identific

qu’un certain nombre de recommandations formulées par le médiateur à la 

police nationale n’aient pas encore été suivies

lesquelles les individus se plaignent d’avoir été victimes de profilage ethnique

S’agissant

’identification et ’enregistrement 

d’interprétation erronée du c

’identification et ’enregistrement des 

d’identification de ses uniformes en avril 2013, afin qu’ils soient plus lisibles. Des 

numéros d’identification plus visibles devraient faciliter le dépôt de plainte

apport élaboré par Nils Muižnieks, Commissaire aux droits de l’homme du Con de l’



sur l’amélioration du soutien 

l’assistance aux victimes et les 

l’élaboration de

bonnes pratiques qu’il contribue donc à diffuser.

l’ensemble des membres des forces de police renforcer l’efficacité de leur action

, afin d’améliorer les relations entre la police et les groupes 

d’être exposés

pouvoirs d’interpellation et de fouille.

d’apprendre qu’un certain nombre de

’

de financement public, bien qu’il constate avec regret que pour d’autres

dessus, les commentaires relatifs à l’article

depuis l’adoption du troisième Avis du Comité consultatif.

s’articuler essentiellement autour de stéréotypes (voir aussi les commentaires relatifs à l’article

s’expliquer

l’accès des Roms 

dans le troisième Avis du Comité consultatif, et l’inclusion depuis de lignes d’action dans la 

Stratégie nationale d’intégration des Roms

’une offre de formation pour l

d’autorégulation des médias pour le traitement des informations sur les Roms

pour l’inclusion sociale des Roms qui méritent d’être saluées 

à améliorer l’enregistrement et le traitement des plaintes concernant 

l’image des femmes roms présentées par les médias

médias. Cependant, le Comité consultatif n’a d’aucune mesure prise 



mettre en œuvre ces plans dans la pratique et souligne que des efforts supplémentaires sont 

aires pour promouvoir l’accès direct des Roms aux médias, en particulier en tant que 

f qui peut être joué par les médias afin d’améliorer le dialogue 

similaires seraient aussi efficaces pour promouvoir à la fois le temps d’antenne et l’emploi des 

journalistes et des présentateurs appartenant à d’autres groupes minoritaires. 

promouvoir l’accès des Roms aux médias, y compris en soutenant la formation des journalistes 

u’ils sont tenus 

Egalité d’accès à l’éducation

Ainsi qu’indiqué dans le troisième Avis du Comité consultatif, 

réalisés concernant l’accès des enfants roms à l’éducation en Espagne ces 

l’éducation comme un 

des écarts considérables demeurent entre les taux d’accès à l’éducation et les résultats scolaires 

% des enfants roms n’achèvent pas 

l’enseignement secondaire obligatoire, alors que pour la population dan

toujours à l’école à l’âge de 15

scolarisation des enfants roms à l’école primaire est désormais proche de 100

d’un enfant rom sur cinq n’achève . L’illettrisme reste environ cinq

l’université 

de la ségrégation à l’école. Il observe q

concentrations de Roms dans certaines écoles ne résultent pas d’une ségrégation délibérée mais 

proviennent en partie d’une ségrégation résidentielle et en partie de critères d’admission à 

l’école qui favorise l’inscription des enfants qui ont déjà un frère ou une sœur scolarisé(e) dans 

néanmoins de bien plus fortes concentrations d’élèves roms que le pourcentage global 

enfants roms qui ont besoin d’un 

à l’enseignement préscolaire a augmenté, passant de 59

% des Roms estiment l’éducation comme un facteur de réussite très 

Sur ce dernier point, le pourcentage d’enfants roms qui n’achèvent pas l’enseignement pri

Si ces progrès sont très encourageants, la réussite scolaire n’a 

pas automatiquement suivi l’augme



consultatif souligne en outre que la ségrégation à l’école est fré

d’absentéisme plus élevés et à de plus faibles résultats scolaires pour les enfants concernés.

note avec intérêt qu’à la suite d’une plainte déposée auprès du médiateur sur la ségrégation à 

l’école touchant les Roms, ce dern

Le Comité consultatif se félicite du fait que les autorités au niveau central ainsi qu’au 

’élaborer, de mettre en œuvre et de soutenir 

œuvre dans la 

à améliorer l’accès à l’éducation,

d’au

plus exposés au risque d’absentéisme pendant le passage du cycle primaire à 

l’enseignement secondai

œuvre avec

l’achèvement des études secondaires obligatoires

l’éducation

en coopération avec l’université de Cordoue, l’Institut CREA et la 

Grâce à la participation de l’Espagne au projet «

, cofinancé par l’Union européenne, un guide 

professionnels de l’éducation, a aussi été publi campagnes d’ONG 

l’éducation des élèves roms, on peut citer une campagne lancée en

, ainsi qu’

ans l’enseignement secondaire 

jusqu’à la fin, «

d’intégration des Roms d’action stratégiques visant à 

, à garantir l’accès universel à 

l’école et une meilleure réussite des élèves roms au niveau primaire, à améliorer les taux 

’achèvement des études et à accroître le niveau d’éducation de la 

l’inclusion dans la 

stratégie d’une ligne d’action spécifique 

semble pas avoir été suivi par l’inclusion de mesures spécifiques 

lan opérationnel pour l’inclusion sociale des Roms

mesures d’austérité 

améliorer l’accès à 

l’éducation, y compris des mesures spécifiquement destinées à soutenir les enfants appartenant à 

l’éducation dans 



ou à combattre l’absentéisme 

scolaire, tels que l’Educa3 ir l’accès à l’éducation des enfants de 0 à 

vue de réduire l’échec scolaire et le programme 

de l’égalité 

dans l’éducation 

2013 par la loi sur l’amélioration de la qualité de l’éducation (LOMCE), en particul

la répartition précoce des enfants dans l’enseignement général ou 

professionnel. A cet égard, il attire l’attention en particulie l’égalité d’accès à 

l’éducation des enfants roms l’introduction de nouveaux tests à divers niveaux de 

Si les autorités ont souligné que ces tests ont pour but d’aider chaque élève à choisir 

ils puissent entraîner l’exclusion des enfants défavorisés sur le plan socioéconomique, y compris 

les Roms, des filières de l’enseignement supérieur. Il s’inquiète aussi que 

Le Comité consultatif souligne l’importance d

dernières années et décennies en vue de l’égalité d’accès à l’éducation des enfants roms et de 

l’égalité de leurs résultats scolaires, et met vivement en garde contre le fait d’adopter des 

améliorer l’intégration et les des élèves roms à l’école. La poursuite 

primaire, l’achèvement 

de l’absentéisme, ainsi que le renforcement de l’accès des Roms à l’

’incidence

de l’éducation sur l’égalité d’accès à l’éducation des Roms, et souligne dans ce contexte que les 

mesures d’austérité ne devraient pas priver ces enfants de l’égalité d’accès à 

concentration persistante d’élèves roms dans les écoles situées dans des quartiers défavorisés et 

l’application des critères 

d’admission a mise en œuvre de l’évaluation des résultats ne se trad

discrimination à l’égard des élèves roms ou n’entraîne pas leur concentration dans certaines 

Voir le rapport de Nils Muižnieks, Commissaire aux droits de l’homme du Conseil de l’



Ainsi que le Comité consultatif l’a noté 

l’Institut de la culture rom a publié 

l’ de l’enseignement

. Le Comité consultatif s’est félicité de cette 

publication et a souligné l’importance de garantir la diffusion d’informations adéquates sur 

l’identité et la culture roms dans le système éducatif espagnol

lan opérationnel pour l’inclusion sociale 

2016 inclut des lignes d’action promouvoir l’inclusion d’une formation 

la culture et l’histoire roms figurent dans les manuels, 

’inclusion de la culture rom dans leur programme

soutenir l’inclusion dans les programmes universitaires de sujets couvrant la diversité culturelle.

peu d’actions spécifiques 

virtuelles pour la diversité culturelle dans l’éducati

» continue d’être à l’université d’

dessus, les commentaires relatifs à l’article

pilote destiné à promouvoir l’ l’égalité et 

insistent sur le fait qu’à ce stade, et 

contrairement à l’enseignement que les élèves roms

des programmes scolaires, et les Roms ne sont pas suffisamment associés à l’élaboration de 

telle qu’enseignée à l’école. Ils 

l’attention sur un manque général d’enseignants suffisamment 

cours obligatoires sur l’éducation à la citoyenneté 

et aux droits de l’homme l’éducation civ

entraîne dans la pratique la disparition de l’éducation aux droits de l’homme dans les écoles

uveau l’importance 

dans ce domaine, étant donné qu’il est essentiel de promouvoir

compréhension ainsi qu’un sentiment de

Sur la dimension interculturelle de l’éducation en général, voir le Commentaire thématique n° l’éducation 

Voir aussi le rapport de Nils Muižnieks, Commissaire aux droits de l’homme du Conseil de l’



fait d’être représentés sur un pied d’égalité et 

l’identité et 

l’élaboration

d’autres matériels de ce type et leur utilisation effective da

effective de la diversité dans l’éducation 

Il recommande par ailleurs d’inclure l’éducation aux droits 

de l’homme dans le programme scolaire.

ode d’apprentissage du romani au niveau 

riels d’enseignement favorisera 

certainement l’offre d’enseignement dans ces langues 

il n’en demeure pas moins qu

de possibilités d’apprentissage de ces langues 

l’instant, il souligne qu’un intérêt 

convient désormais d’évaluer le niveau de demande pour ce type d’enseignement et d’y 

locuteurs d’autres langues que 

l’espagnol (castillan) et qui sont officiellement reconnues dans certaines régions d’

une baisse récente de l’utilisation de ces langues d’

l’école

depuis l’adoption . En ce qui concerne l’enseignement 

en catalan, le Comité consultatif a été informé que les programmes d’immersion linguistique ont 

été touchés de manière négative par l’adoption de la LOMCE, qui ’une 

couvrir les coûts d’éducation en 

Par ailleurs, le Comité consultatif croit comprendre que l’offre d’enseignement dans 

autre qu’Espagnol (Castillan)

d’enseignement qui peut 



ont un statut officiel ou protégé, même s’il 

peut exister une demande pour ce type d’enseignement.

Roms concernant l’étude des langues romani et 

s’efforcer de fournir un tel enseignement en conséquence.

mouvoir l’enseignemen

compris hors des Communautés autonomes où elles ont un statut officiel ou protégé, lorsqu’une 

d’Andalousie et de 

Par ailleurs, aucune élection n’a été 

représentés dans la vie politique. D’après les informations 

Communautés autonomes ne comptent de membre d’origine rom. De plus, malgré l’inclusion de 

l’Andalousie.

Les autorités s’appuient largement sur les ONG roms proposer et mettre en œuvre 

à améliorer la situation des Roms, et continuent d’apporter un soutien 

’

le champ d’application

peu d’

d’Espagne, et qu’il est donc plus difficile d’aborder certaines questions 

en tant qu’instance consultative d’autant

représentants de l’administration publique, 

participation de la société civile rom à l’élaboration des politiques et à la promotion de l’égalité 

des chances et de l’égalité de traitement

l’utilisation des 



Un comité directeur et des groupes de travail sur l’éducation, 

l’emploi, la santé, le logement, la culture et (dans un seul groupe de travail) l’action sociale, 

l’égalité et la non

qu’ils visent à 

faciliter la participation des Roms à l’élaboration de programmes qui les concernent directement. 

e le Plan opérationnel pour l’inclusion sociale des Roms

capacité à agir sur le processus d’élaboration des politiques.

malgré une procédure transparente impliquant des appels d’offre

critères de sélection clairs, c’est l’administration publique, 

l’apparen d’

d’ONG roms, y compris des associations qui ne sont pas 

vec intérêt la création d’un Conseil 

, en plus des organes similaires qui existent déjà à l’échelle régionale 

les Communautés autonomes du Pays basque, de la Catalogne et de l’Estrémadure, et au niveau 

en particulier sachant qu’en Espagne, de nombreuses compétences

l’éducation, le logement et la santé) sont a

2014, le groupe de travail sur l’emploi ne 

s’était par exemple pas réuni depuis mars

Voir l’article

l’arrêté et de l’Egalité et 

l’ sociaux et de l’Egalit



et à renforcer ce soutien si nécessaire afin d’accroître l’effi

se réunissent régulièrement et à ce qu’ils soient consultés 

’

création d’organes consultatifs efficaces

se félicite de la poursuite de la mise en œuvre 

long terme pour améliorer l’accès 

nationales, et mis en œuvre par la 

bénéficier d’une formation professionnelle 

montre à la fois l’intérêt grandissant des femmes roms en matière d’accès au marché du travail 

. Le programme s’efforce 

aussi d’encourager les employeurs à 

2014 d’un nouvel accord de partenariat entre le Fonds social 

européen et l’Espagne pour la période

souligne l’importance non seulement l’accès 

durabilité de l’emploi. Il se félicite de l’adoption

, destiné à encourager l’ des jeunes et constate qu’il peut 

l’importance

à accroître l’aptitude à l’emploi

menacées d’exclusion sociale, et du programme

) à participer à la société espagnole et à l’intégrer pleinement, 

D’après les chiffres de 2011, seul

Dans le contexte du système de garantie pour la jeunesse de l’Union européenne, 



des Roms se voient refuser l’accès à l’emploi du fait de leur 

% de l’ensemble de la population). Le 

matière d’ risque de perte d’emploi. La crise 

l’accès à 

l’emploi des jeunes 

ans ne font pas d’études 

– beaucoup d’autres travailleurs ayant perdu leur travail se 

que la mise en œuvre de ces réglementations aggrave la position déjà précaire des Roms 

promouvoir l’égalité d’accès des Roms au marché du travail, et 

dans la mise en œuvre de l’accord de partenariat

Fonds social européen et l’Espagne. Ces politiques devraient s’appuyer 

minutieuse des politiques déjà mises en œuvre et devraient aussi inclure des mesures destinées à 

arantir la durabilité de l’emploi.

la mise en œuvre de ces mesures afin de les adapter

qu’elles atteignent l’objectif de 

mises en œuvre irectives de l’Union européenne sur le commerce itinérant et la collecte de 

déchets n’entraîne pas,

en matière d’ à l’emploi

d’études et ne travaillent pas



and nombre de Roms continuent d’être confrontés à des conditions 

Le Comité consultatif salue le fait que l’amélioration des conditions de 

logement des Roms est l’un des domaines prioritaires 

d’intégra

: l’élimination des bidonvilles et l’accès 

l’approche holistique adoptée 

Madrid, qui cherche à garantir non seulement la mise à disposition d’un logement 

de la coopération entre les autorités d’Andalousie et 

(“ ”)

autonomes, le Comité consultatif souligne l’importance particulière du partage de bonnes 

prestations d’aide au logement, 

de la crise économique, aient réduit l’accès des Roms à ces aides. Il est aussi 

essentiellement du secteur de l’emploi informel 

de familles roms du fait de l’explosion du taux de chômage (voir ci –

des difficultés particulières dans l’accès 

en mesure de montrer qu’elles disposent des revenus minimaux requis pour faire une demande. 

l’accès au logement privé, le Comité consultatif a de nouveau reçu des 

ion à l’égard des Roms dans ce domaine, spécialement 

dessus, les commentaires relatifs à l’article

l’objet 

’ ’

d’actualiser les 

des travaux sur un plan actualisé en matière d’accès 

D’après 

d’i

Madrid: IRIS’s Rehousing Project de l’

lettre d’information n°



bidonvilles et promouvoir l’intégration des familles roms concernées

pratiques entre les Communautés autonomes et à veiller à ce qu’un soutien social global sur le 

d’aide au 

pas privées de l’accès à un logement 

s’inquiète 

vivement de ce que les réformes de la santé déployées dans le cadre des mesures d’austérité, 

réduisant l’accès au système de santé publique et excluant les migrants sans papiers de l’accès 

rticulièrement négatifs sur l’accès aux 

’

d’

l’accès universel aux

soient mises en œuvre de façon à garantir qu’elles n’ai ’



œuvre de la Convention cadre par l’Espagne.

œuvre de la Convention

es programmes visant à promouvoir l’égalité pleine et 

d’intolérance

veiller à ce que les mesures d’austérité

, y compris dans les domaines de l’éducation, du logement et de la santé,

n’aient pas de répercussions disproportionnées, directes ou indirectes, 

510 et 607 du Code pénal afin d’élargir la 

de l’incitation à la haine et de permettre que ce type d’infractions soit 

d’instance chargée à part entière des questions d’égalité, renforcer le statut 

et l’indépendance du Conseil pour la promotion de l’égalité de traite

discrimination fondée sur l’origine raciale ou ethnique

continuer de financer et de soutenir le Réseau d’aide aux victimes 

de discrimination et, en l’absence d’autres mécanismes de résolut

garantir l’accès à une aide juridique pour les victimes de discrimination

Un lien vers l’Avis sera inséré dans le projet de r

présentées dans l’ordre des articles correspondants de la Convention

Les recommandations sont présentées dans l’ordre des articles correspondants de la Convention



d’autres projets et 

l’ensemble des membres des forces de police pour renforcer l’efficacité de leur action 

l’intégration et les résultats scolaires des 

élèves roms à l’école

concentration persistante d’élèves roms dans les écoles situées dans des quartiers 

sur l’identité et la culture roms 

promouvoir l’enseignement dans ces langues, lorsqu’une demande 

création d’organes consultatifs efficaces entre les collectivités régionales 


